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Photo La Tribune, Marc Laprise

Jean-Yves Dubé,l’un des 80 manifestants d’hier à Ashestos, a demandé au comité de sélection de reconsidérer la candidature
rejetée de l'actuel directeur du CLSC, Raynald Dodier. La présidente du conseil d'administration unifié des soins de santé,
Louise Coulombe (à gauche), n'a rien promis aux manifestants

«On en a un ici»
80 manifestants réclament que la candidature

rejetée de l’actuel directeur du CLSC soit réévaluée

Marc LAPRISE
 

Asbestos

Raynald Dodier pour le poste
de directeur général du regrou-

pement de l'hôpital. du CLSC et du
Centre de soins de longue durée est
mal prisé à Asbestos. Au moins 80
personnes l'ont fait savoir de vive
voix hier au comité de sélection qui
se réunissait pour établir la grille de
compétences requises pour les can-
didats du prochain concours.

Cette manifestation d’appui à
l'actuel directeur du CLSC s’est dé-
roulée dans le calme, sans hautscris
ni menaces. Les participants ont in-
vité le comité de sélection à y pen-
ser à deux fois avant d'écarter défi-
nitivement un homme de
compétence locale.
La présidente du Cercle des Af-

faires de la région d'Asbestos, Jo-
hanne Piché, se pose de sérieuses
questions. À l'heure ou la commu-
nauté demande aux dirigeants du
projet Magnola «d'engagerà l'inter-
ne» en priorité à Asbestos, expli-

Li rejet de la candidature de

que-t-elle, la communauté se tourne
vers l’extérieur pour dénicher un
nouvel administrateur pour ses
soins de santé.

Si la décision devait être mainte-
nue. «assurez-vous que le bonhom-
me qui viendra a du coeur au ventre
parce qu’on en a un ici et on l’ou-
blie». a exprimé MmePiché.
Un autre participant à la manifes-

tation, Jean-Marie Dubois, s’est
adressé aux gens du comité de sé-
lection pourleur signifier qu'Asbes-
tos tiens à ses gens et qu'il y a sur
place du personnel qualifié pour gé-
rer le regroupement. Attaché au
Centre Proformas, M. Dubois esti-
me qu’une ressource aux racines lo-
cales comme Raynald Dodier est es-
sentielle «pour être capable de
ralier les troupes» et négocierle dif-
ficile virage ambulatoirect les inévi-
tables coupures qu'il annonce.
De son côté, Jean-Guy Sévigny.

qui représentait les 60 syndiqués du
CLSC,fait remarquer que ce n'est
pas rien de recueilir l'appui d'autant
de personnes en faveur de leur di-
recteur. «C'est significatif. J'ai
beaucoup plus vu 60 personnes qui

voulaientla tête de leur dg».

Le syndicat prend position pour
son directeur général et rappelle
qu’en 1993 il a été décoré de l’Or-
dre Emérite des directeurs généraux
du réseau de la santé et qu'il de-
meure à ce jour le seul récipiendai-
re. «Pourquoi se complique-t-on la
vie», questionne Jean-Guy Sévigny.
Le retard occasionné par le report
du processus retarde l'évolution de
la nouvelle organisation ct coûte
cher, dit-il.

Le Cercle des Affaires avait sou-
tenu la nomination de Raynald Do-
dier. «Est-ce que les gens d’affaires
auraient manqué de discerne-
ment?», lance Johanne Piché.

A peine une demi-heure et tout
avait été dit. À 17 heures, le comité
de sélection entrait en réunion. «Le
comité a été juste et honnête» du
début à la fin du processus, a sim-
plement commenté Louise Coulom-
be, sans promettre de revoir la can-
didature de M. Dodier. Le comité
étudiera néanmoins la requête. a-t-
elle dit.

Autre texte (A2)
 

Un prénom
original
pour un

homme...
original!

Janvier Cliche, a la
fois président de la
CSN en Estrie et
président du Con-
seil régional de dé-
veloppement de
I'Estrie, n'a pas
d'original que son

Mario prénom. Son par-
GOUPIL cours dans la vie

l’est aussi. Homme public, mais à
la fois hommetout à fait ordinai-
re, il est appelé à prononcerdes
discours, accorder des entrevues.
Pourtant, il souffre d’un handicap
auditif qu’il surmonte avec un so-
lide sens de l'humour. «De toutes
façons, finit-il par dire, les gens
répètent trois fois la même chose
dans une conversation.» UN POR-
TRAIT DE MARIO GOUPIL EN A7.

 

 

  

  

 

   

  
  

 

  
  

  

 

   
  
    

Blanchette
est passé
à travers
les «trous»
dusystème
Le Point décortiquele
dossier du meurtrier
d'Isabelle Bolduc

Jacynthe NADEAU
 

Sherbrooke

J «bord jugé non «libérable»
D par la Commission des libé-

rations conditionnelles sur la
foi de deux évaluations psychologi-
ques, le meurtrier d'Isabelle Bolduc,
Marcel Blanchette. a obtenu le ver-
diet contraire, deux ans plus tard, sur
la foi des deux mêmes évaluations.
«Le risque de récidive demeure

élevé si M. Blanchette ne peut béné-
ficier d’une cure de désintoxication
structurée», écrivaient les commissai--
res en 1993, Blanchette. un multi-ré-
cidiviste, n'a jamais suivi ce genre de
thérapie. I à été libéré sans condi-
tion en 1995. Et il a enlevé, séques-
tré, agressé et assassiné Isabelle Bol-
duc. début juillet. à Sherbrooke.

C'est là un des faits troublants sou-
levés. hier soir. par l'équipe du Point
de Radio-Canada. à la suite d'une
enquête sur le cas Blanchette en rap-
port avec le système canadien de li-
bération conditionnelle.
En une quinzaine de minutes et

donnant notamment la parole au pè-
re de la victime, le Sherbrookois
Marcel Bolduc, et au responsables de
la maison de transition sherbrookoise
L'Etane. l'abbé Bruno Dandenault et
Monique Lapointe. Le Point en arri-
ve à demandersi c'est parce qu’il est
un redoutable manipulateur que
Marcel Blanchette est ainsi passé, à
plusieurs reprises, à travers le systè-
me de libération conditionnelle, Où si
c'est plutôt le système qui montre des
lacunes majeures à travers le cas
Blanchette.
En tout cas pour Marcel Bolduc,

qui se bat avec la Fondation Isabelle-
Bolduc pour obtenir une enquête pu-
blique sur le système de libération
conditionnelle. les Services correc-
tionnels sont au moins aussi coupa-
bles que Marcel Blanchette et ses
présumés complices Jean-Paul Bain-
bridge et Guy Labonté.

«Je maintiens la responsabilité
pleine. entière et totale des Services
correctionnels. Et pas seulement de
l'agent (de libération conditionnelle
de Marcel Blanchette). mais aussi de
ses supérieurs. Ça (l’assassinat de
Isabelle Bolduc) aurait pu être évité
s'ils avaientfait leur job, ça c'est clair
commede l'eau de roche», a réagi M.
Bolduc. hier soir. nullement surpris
du contenu de l'émission télévisée
qui l'a même laissé sur sa faim, lui
qui dit connaître des faits encore plus
incriminants reliés à cette affaire.

Dans son reportage. la journaliste
Geneviève  Rossier rappelle que
Blanchette a récidivé cinq fois, entre
1978 et 1991. quatre fois en semi-li-
berté et une fois en évasion, pour des
crimes allant du vol à main armée,
aux voies de faits et à la séquestra-
tion.

Elle remet en lumière le fait qù’il a
montré plusieurs signes avant-cou-
reurs de récidive (consommation
d'alcool, perte d'emplois et rupture
amoureuse) avant le meurtre d'Isa-
belle Bolduc: des indices qui ont été
signalés à son agent de libération
conditionnelle, qui auraient dû en-
traîner son intervention, mais qui
n'ont pas été pris assez au sérieux.
Dans le reportage, M. Saint-Clair

reconnaît: «On a peut-être mal éva-
lué les risques (reliés à la libération
de Blanchette) et à ce niveau-là je
crois qu'on est responsable, mais je
pense qu'il y a une différence entre
responsable et blimable. Moi, je ne
pense pas qu’on soit blamable. Méme
si c’est très clair dans ce cas-ci qu’on
a mal évalué les risques et qu'on au-
rait dû intervenir avant.»

Car dans le discours qui sous-tend
le système de libération conditionnel-
le. on parle de risques «assumables»
ou non pourla société.
«Une société doit accepter un cer-

tain risque. qui cest très malheureux
quand ça arrive,il faut le reconnaître,
dit l'abbé Dandenault. Mais en mê-
me temps. les condamnations à vie
sont très rares, les détenus finissent
toujours par revenir en société et la
meilleure protection des citoyens se-
ra toujours que ces individus-là puis-
sent être rÉinsérés.»
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SIDAC-Magog se mobilise pour conserver la SAQ
Claude PLANTE
 

Magog

es commerçants du centre-ville de Magog
L mettront tout leur poids dans la balance afin

que la Société des alcools du Québec décide
d'ylaisser sa succursale. Pour le moment,les pres-
sions se feront au niveau politique car on craint
quela Ville se fasse trop discrète.

Des movens plus draconiens ne sont donc pas
exclus, avertit le président de la SIDAC de Ma-
gog, François Fisette. «S'il faut faire des manifes-
tations pour faire comprendre notre position, on
le fera!», dit-il, à l'issue d’une réunion des mem-

taine de gens d’affaires, la survie du centre-ville a
été à plusieurs reprises soulevée. L’achalandage
provoquée par la SAQ au centre-ville est au coeur
du débat.

La date fatidique est fixée au 31 octobre, date
à laquelle la SAQ doit prendre sa décision. Aux
dires de la direction de la SIDAC. le centre-ville
nesemble pas figurer dans les plans de la société
d'État. «Même après cette date,il faudra se bat-
tre pourfaire renverser la décision.»

«Pour l'instant, il nous faut des appuis politi-
ques, ajoute M. Fisette. J'espère seulement que la
non présence d’élus municipaux ici ce soir (hier)
ne signifie pas que la Ville ne veut pas nous ap-

bres tenue hier soir à l'hôtel de ville.

Lors de cette assemblée. réunissant une tren-

puyer. J'ai pourtant eu l’assurance que l’adminis-
tration municipale nous supporte. Mais un con-

Processus de sélection du dg des soins de santé a Asbestos
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Marc LAPRISE
 

Asbestos

¢ ne sais pas quoi dire». La gorge serrée, Raynald
«J Dodier a appris avec étonnementle geste de solidari-

té à son endroit. Le dg en sursit du CLSC La Cha-
mière dit trouver réconfortante la démarche de la popula-
tion, mais ne croit pas à un revirementdesituation.

Il ne veut pas y croire. Parce que, dit-il, depuis que la dé-
cision a été prise, «je suis viré à l’envers. Depuis mercredi
dernierje suis sur une voie d’évitement. J'essais de garder le
fort tant bien que mal».

Raynaid Dodier a essuyé une «claque au visage» quand
il s'est fait dire que sa candidature ne remplissait pasles exi-
gences de l'emploi. «Tu as soudain l’impression que tu n’es
plus bon à rien. Tu passe de héros à zéro». Ca, il le supporte
mal, très mal. Et quand la population témoigne en sa faveur.
il a de la difficulté à retenir ses larmes.

JohannePiché, la présidente du Cercle des Affaires de la
région d'Asbestos estime que le rejet de la candidature de
M. Dodier est ni plus ni moins que du «boycottage de bas
étage». Y a-t-il du jeu de coulisse, de la petite politique der-
rière cette décision? Elle n'en sait trop. «Il y a tellement de
rumeurs» qu'il lui apparaît difficile de discerner le vrai du
faux. Une chose est certaine à ses yeux, on a placé la barre
très haute pour éliminer la seule candidature locale.

Le C.A. doit élaborer un nouveau profil. Maintenant
que la population a manifesté sa préférence, «c'est à eux de
remettre la candidature de Raynald Dodier sur la liste».

«On a pasle luxe de laisser nos ressources s’en aller», dit
Jean-Marc Dubois. Tout le monde veut le bien commun et
ce bien communexige. à ses yeux, qu’on accorde le mandat
de la gestion du nouvel établissement à Raynald Dodier.

Solange Goudreau en avait assez d'entendre tout le
commérage sur le sujet. Elle a assisté à la manifestation
d'hier pour «savoir». Sans connaître Raynald Dodier per-
sonnellement, mais avec ce qu’elle a entendu lors de la ren-
contre. Mme Goudreau «ne comprend pas pourquoi on ne
retient pas sa candidature». Comme tous les gens présents
hier au Centre Hospitalier d’Asbestos, elle souhaite que le
comité de sélection reconsidère la décision de mardi der-
nier.

Une semaine plus tard. Raynald Dodier voit dans la dé-
marche de la po-
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ce à jouer contre
elle». Même sans
M. Dodier à la tê-
te de la nouvelle
organisation il y
aura des coupures
à absorber et il
faudra supporter
son salaire pour
les trois prochai-
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seiller (Jean-Yves Routhier) devait venir nous
Voir.»

«La SAQ doit rester sur notre territoire, dit le
président. Il en va de la survie du centre-ville. La
direction de la SAQ ne semble pas apprécier le
centre-ville. Elle invoque toutes les excuses pour
s'en éloigner.»

La direction de la SIDAC à obtenu un rendez-
vous vendredi avec le secrétaire régional de l'Es-
trie, Claude Boucher, afin d'explorer les possibili-
tés pouvant faire bouger le dossier en sa faveur.

A la suite d’un appel d'offres en mai dernier,
la SAQ aurait reçu six offres pour dessites diffé-
rents susceptibles de recevoir une succursale de la
nouvelle bannière Sélection, plus grande et of-
frantune plus vaste gamme de produits. La socié-
té d'Etat doit quitter son local de la rue Principale
devenutrop petit.

Selon M. Fisette, un site situé sur larue Sher-

brooke serait privilégié par la direction de la
SAQ. La SIDAC souhaiteraitVoir s établir la So-

ciété des alcools sur un terrain situé dans le sec-
teur des rues Principale Ouest et Merry Nord.
près du centre-ville, mêmesi à l'extérieur du terri-
toire de l'organisme de promotion commerciale.
II semble aussi que le bâtiment qui deviendra va-

cant après le départ de I'épiceric Métro Plouffe

ne puisse satisfaire aux exigences de la Société,

Le propriétaire du restaurant Les Trois Mar-
mites, Pierre-Paul Landreville, a invité les autres

commerçants à monter aux barricades: «Fessons
fort!», a-t-il lancé, sous les applaudissements,

Imacom-Daguerre,
Claude Poulin

L’animateur de CHLT
Radio, Jacques La-
voie a lancéle débat
sur les relations en-
tre anglophones et
francophones en
compagnie du direc.
teur de "information
de La Tribune, Sté-
phane Lavallée (à
gauche), et de Char-
es Bury, adjoint à
l'éditeur du journal
The Record.

Les anglophones prêts à
un compromis sur l'affichage
Pierre-Yvon BÉGIN
 

Sherbrooke

es anglophones de l'Estrie. représentés par
L l'Association des Townshippers, pourraient

accepter une réduction de la taille de l’affi-
chage en anglais au pavillon Fleurimont du Cen-
tre universitaire de santé de l'Estrie (CUSE). au-
trefois le CHUS.

Telle est la précision faite à La Tribune par
Marisa Tessier, porte-parole de l'Association des
Townshippers à l'issue du débat radiophonique
organisé par la station CHLT sur la question des
relations entre anglophones et francophones. Plu-
sieurs personnalités participaient à ce débat diffu-
sé à partir d’un restaurant de l’est de laville.

Selon Marisa Tessier. l'Association pourrait
accepter un affichage où le français aurait une
place prioritaire commele prévoit la loi. Elle pré-
cise que cette option n'a jamais été déposée de-
vant le comité chargé de dénouer l'impasse. Rap-
pelons que les panneaux d'affichage au CUSE
sont de dimension identique pour les deux lan-
gues et que les Townshippers ont claqué la porte
du comité après une seule rencontre.

«L'affichage dans les deux langues avec priori-
té au français, affirme-t-elle, j'imagine que ce sc-
rait un point de départ pour une bonne discus-
sion.»

Représentant de la Régie régionale de la san-
té, Michael Rochette entend soumettre à l'établis-
sement concerné une proposition pour solution-
ner la question avant la prochaine réunion prévue
pour le 7 novembre. Se refusant à dévoiler la te-
neur de cette suggestion, il confirme qu'une ré-
duction de la dimension de l'affichage anglais
pourrait être acceptable.

«Les services doivent être accessibles dans
tous les établissements et c'est au réseau à fournir
ces services», déclare-t-il.

Président du conseil central de la CSN en Es-
tric, Janvier Cliche dira que la loi sur l'affichage
doit être respectée au CUSE,en raison des consé-
quences éventuetles dans les autres secteurs. Il
n'en attribue pas moins la responsabilité à la Ré-
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«Au départ, reconnaît-il, c'est une trahison
par la Régie de la communauté anglophone. Il
faut être clair. il y a eu un leurre quand on afer-
mé le Sherbrooke Hospital.»

Maire de Lennoxville. David Price soutient
pour sa part que la fermeture du Sherbrooke
Hospital constitue une lourde perte pour la com-
munauté anglophone. À son avis, les personnes
agées se sentent perdues dans la grosse boîte que
représente le CUSE.

Invités à prendre la parole, tous les auditeurs
de CHLT ou les spectateurs au débat ont unani-
mement déploré le débat actuel sur l'affichage et
souhaité le retour à des relations harmonieuses.

L'éditeur adjoint du journal The Record,
Charles Bury devait conclure que le gros bon sens
primera en boulde ligne, tandis que Stéphane La-
vallée, directeur de l'information a La Tribune.
estime que la question de la langue constitue une
bombeà retardement. À son avis, la présente cri-
se au CUSEest attisée par des éléments extrémis-
tes de part et d'autre, seule une solution politique
pouvant résoudre l'imbroglio.

C'est finalement cet après-midi que la députée
de Saint-François, Monique Gagnon-Tremblay.
déposera à l'Assemblée nationale une pétition
d'environ 12 000 signatures, pilotée par les
Townshippers et demandant le statu quo dans
l'affichage. Malgré l’absence d'un détail techni-
que, la députée a bon espoir que l'Assemblée re-
cevrala pétition aujourd’hui.

Par ailleurs, en fin de journée hier, le secrétai-
re de l'Estrie et député de Johnson, Claude Bou-
cher, a réaffirmé que «le dossier chemine toujours
et d'ici la mi-novembre une solution respectant
les besoins spécifiques des anglophones, mais te-
nant compte également de tous les règlements et
loi en vigueur sera présentée à la population an-
glophone de l'Estrie».

Rejetant les reproches des députés libéraux de
l'Estrie, il à rappelé que le gouvernement ne peut
utiliser son pouvoir général de réglementation
pour régler un cas particulier.
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Un grand
frisson
d'enfant

orsque je mettrai les pieds dans le
hall d’entrée du Palais des sports,
ce soir, pour la fête soulignant

son 30e anniversaire, je ne penserai à
aucun joueur de hockey ni à aucune
équipe de hockey en particulier.

Pourtant, s'il y a quelqu’un qui a
vécu de grands moments dans ce que
je considère être le troisième plus bel
amphithéâtre sportif du Québec,
après le Centre Molson et le Colisée
de Québec, c’est bien le journaliste
que je suis et qui a fait carrière pen-
dant quelque 22 années à la section
sportive.

Un calcul rapide m’a fait réaliser
que j'ai été le témoin privilégié de
plus d’un millier de matchs de hockey
depuis le début de ma carrière au Pa-
lais des sports. Des matchs de toutes
les catégories. des atomes de CJRS
dont se souviendront plusieurs, jus-
qu’au Canadien de Montréal. Et ça ne
tient même pas compte des 2000 ou
3000 séances d’entraînement d’équi-
pes de hockey auxquelles je me suis
rendu pourles fins de montravail.

Au Palais des sports, j'ai vu des
Équipes de hockey gagner des cham-
pionnats. J’y ai vu des athlètes être
idolatrés par des milliers de partisans.
J’ai vu Sylvie Daigle et Gaétan Bou-
cher y patiner. J'y ai vu des matchs de
handball lors des Jeux olympiques de
1976. Sy ai vu les bingos de JE.
Prud'homme. J'y ai même vu des Té-
moins de Jéhovah s’y faire baptiser.

Lorsque je rentrerai au Palais des
sports, ce soir, le plus beau souvenir
qui me reviendra à l’esprit sera celui
de ce fils qui, pour la première fois de
sa vie. et mêmela seule fois de sa vie,
a eu la chance d'assister à un match
de hockey en compagnie de son père.

Pour ce jeune de 12 ans, qui habi-
tait la campagne, c'était un bien grand
jour. Plusieursfois il avait imploré po-
liment son père de l'accompagner à
un match de hockey au Palais des
sports. Mais comme son père n’était
pas un grand amateur de hockey, que
de toute façon il avait bien des petites
bouches à nourrir, et qu’en consé-
quence il lui fallait avoir un deuxième
emploi, le jeune a dû prendre son mal
cn patience.

Pendant quelques mois il a di se
contenter de voir des photographies
de ce magnifique Palais des sports
dans le journal. ainsi que des images a
la télévision. Jusqu'au jour où son pè-
re a décidé de lui faire plaisir. Proba-
ble que ce papa aurait préféré s'offrir
une sieste bien méritée en ce diman-
che après-midi, pour une fois qu’il ne
travaillait pas. Mais, ce jour-là, il avait
décidé de rendre heureux ce fils, qui
était aussi son aîné.

L'enfant connaissait fort bien l’en-
jeu du match auquelil allait assister,
dans ce Palais des sports qu’il n'avait
encore jamais vu. Il suivait les moin-
dres péripéties de l'équipe via les mé-
dias d'information. Le sport était
pourlui une véritable passion. Sa seu-
le passion. Il tenait cela de sa mère.

Le papa, lui, se rendait d’ailleurs
au Palais des sports sans savoir vrai-
ment quelles équipes allaient s’affron-
ter. Mais cela ne revétait aucune im-
portance a ses yeux: il y allait pour
fiston.

L'enfant a ressenti de grands fris-
sonstout le long de son corps lorsqu’il
s'est présenté aux guichets du Palais
des sports. Et ce n’est pas la splen-
deur de l'amphithéâtre qui s'ouvrait
devant lui comme la présence de son
père à ses côtés qui lui faisait cet ef-
fet. C'était pour lui un bien grand
jour, un jour qu'il n’allait jamais ou-
blier. Pour la première fois, lui et son
papa allaient s'asseoir un à côté de
l’autre pour regarder toute une partie
de hockey.

Trente années plus tard, l'enfant
se souvient exactement des bancs où
son père ct lui étaient assis ce jour-là.
Trente années plus tard, cet enfant
n'a pas oublié l’émerveillement que
lui et son père ont partagé en visitant
avec la même curiosité ce magnifique
aréna. Trente années plus tard, l’en-
fant a encore en mémoire le sourire
que son père lui a fait en lui tendant
le pop corn qu'il venait d'acheter.
Trente années plus tard, l'enfant rit
encore de bon coeur en se rappelant
comment son père était déçu de ne
pas avoir attrapé la rondelle perdue
qui avait atterri deux rangées trop
bas,

Trente années ont passé, .mais
l'enfant n'a jamais oublié cette mer-
veilleuse journée. Il ne l'a jamais dit à
son père, mais il lui écrit aujourd'hui.

Merci beaucoup papa.
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La Ville n'est pas intéressée à acquérir
la gare du centre-ville. même pour 1 $
Denis DUFRESNE
 

Sherbrooke

¢me si le Canadien national
(CN) est disposé a céder a la
Ville de Sherbrooke l’ancienne

gare de la rue du Dépôt pour la somme
de 1 $, l’administration municipale est
peu intéressée pour le moment, bien
ue Centre-ville Sherbrooke verrait
‘un bon oeil la mise en valeur de cet

immeuble érigé en 1890.
«Il n’y a pas de projet immédiat

pour cela. Pour l’instant, la priorité
dans le secteur est le réaménagement
de la rue des Grandes-Fourches Sud et
des terrains acquis du CN pour prolon-
ger la rue Aberdeen et les stationne-
ments», indique le conseiller municipal
du centre-ville, Serge Paquin.

L'ancienne gare du CN, connue
également comme la gare Union puis-
qu’elle était utilisée à l’époque par plu-
sieurs compagnies ferroviaires, a subi
une cure de rajeunissement il y a une
dizaine d'années, mais nécessite a
l’heure actuelle des réparations éva-
luées à près de 300 000 $.

Én 1991, la gare avait été reconnue

Revenu
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Sherbrooke

. Pierre Bourgault s’est installé a
M la porte du palais de justice de

Sherbrooke dans l’attente d’un
règlement de son différend avec le mi-
nistère du Revenu du Québec ou d’une
intervention judiciaire dans ce conten-
tieux.

I! conteste un avis de cotisation de
quatre millions de $ en disant qu’il ne
doit pas un cent à Québec.

M. Bourgault soutient que le minis-
tère lui est plutôt redevable d’un mon-
tant de 1 217.000 $ que ce dernier refu-
se de lui payer.

Il reste à la porte du palais de justi-
ce ayant pignon sur l’artère principale
de la ville pour attirer l’attention de la
population sur sa situation.

M. Bourgault est propriétaire de la
plus ancienne compagnie d'amusement
au Canada fondée par son grand-père
Eddy Blouin en 1930 et le seul fabri-
quant d'appareils de jeu au Québec.

Il avait été le porte-parole de l’asso-
ciation d’amusement du Québec lors
du conflit opposant Québec avec des
membres dans l’affaire des vidéo-po-
ker.

M. Bourgault a reçu son avis de co-
tisation de quatre millions $ il y a neuf
mois.

«Si les fonctionnaires ne veulent pas
régler, qu’ils se présentent devantle ju-
ge avec leur dossier ayant nécessité
supposément 2 000 heures de travail. je
m'y rendrai aussi et le juge décidera.
C'est tout ce que je demande». a-t-il
dit.

M. Bourgault veut rester à la porte
du palais de justice tant et aussi long-
temps quecette affaire n’aboutira pas.

Mis en face du fait que l’hiver ap-
proche,il a mentionné «Ça me dérange
pas. Îls m’ont tellementterrorisé depuis
les derniers mois que j'aime autant
mourir de froid et de faim. Ça va me
faire moins mal».

M. Bourgault se considère en fait
comme un otage du ministère du Reve-
nu.

Il a poursuivi qu’il est maintenant
victime de dommages et intérêt qu'il
entend aussi réclamer du tribunal.

M. Bourgaults’est installé en atten-
dant sur une chaise longue flanqué de
deux panneaux mentionnant: «Au mi-
nimum.est-ce qu'une personne accusée
n'a pas le droit d'être entendue» et «Je
ne demande pas de faveur je veux être
entendu par la cour». Et il raconte son
hisoire à qui,veut l’entendre.

Imacom-Daguerre,
René Marquis

Propriétaire de la plus
ancienne compagnie
d'amusement au Canada,
M.Pierre Bourgault en-
tend demeurer devant le
Palais de Justice de Sher-
brooke tant sonlitige
avec le ministère du Re-
venu du Québec ne sera
pas entendu.
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d'intérêt patrimonial par le gouverne-
ment du Canada, en vertu de la Loi sur
la protection des gares ferroviaires pa-
trimoniales, ce qui n'a visiblement pas
contribué à la garder en bon état.

Locataire recherché
Et bien qu'elle abrite le Bureau

d'information touristique et des locaux
du CN, la gare est en bonne partie inu-
tilisé, de sorte que Centre-ville Sher-
brooke recherche activement un autre
locataire afin de rentabiliser d'éven-
tuels travaux de rénovation.

«C’est un dossier sur lequel on tra-
vaille. Le CN est prêt à l'offrir pour 1 $,
mais il faut faire des réparations majeu-
res et pour que cela devienne intéres-
sant il faudrait un locataire. C'est un
peu ce que nous avonsfait avec le pro-
jet de l'Ecole d'hôtellerie et l'ancienne
banque Scotia», mentionne le directeur
de Centre-ville Sherbrooke. Mario Le-
beau.

Ce dernier reconnaît toutefois que
dans l’état actuel des choses, «il n'y a
pas d'intérêt à l’acquérir».

«Mais c’est une très belle bâtisse qui
présente beaucoup d'intérêt et qui té-
moigne du passé de Sherbrooke», juge
M. Lebeau.

 
Les riches s'opposent le plus farouchement
aux subventions au réseau scolaire privé
Michel RONDEAU
 

Sherbrooke

¢ sont les riches de l’école publi-
que qui s'opposent le plus farou-
chement au financement des éco-

les privées.

C'est ce que révélait une étude me-
née en 1990 par ie professeur Denis
Massé, de l’Université de Sherbrooke,
chercheur dont les résultats d'une étu-
de récente ont été rendus publics en ex-
clusivité par La Tribune hier.

Cette dernière étude indique que le
taux de fréquentation de l'école privée
diminuerait de quelque 25 pour cent au
Québec si les frais de scolarité étaient
haussés de 10 pour cent. La chute serait
lus dramtique encore en Estrie et en
auricie-Bois-Francs, frôlant les 30

pour cent d'abandon.

Concernant l'opposition des riches
aux subventions gouvernementales
pour le privé, M. Massé commente,
dans la conclusion de sa nouvelle étu-
de: «Quand les gens ont les moyens de
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leur liberté, ils sont peu enclins à la
donner aux plus pauvres qui eux la ré-
clament afin d'accéder à l’égalité des
moyenset des chances.»

De manière générale, que ce soit en
1990 ou aujourd’hui, les gens dont les
enfants fréquentent tant le public que
le privé sont en faveur du maintien des
deux réseaux d’enseignement. En 1990,
rapppelle M. Massé, «93 pour cent des
parents ayant choisi l’école publique
étaient en accord avec le droit de choi-
sir entre l'école publique et l’école pri-
vée. Ce choix était d'ailleurs quasi una-
nime chez les parents les plus pauvres.
En contrepartie, les parents les plusri-
ches étaient les plus opposés aux sub-
ventions gouvernementales.»

La nouvelle étude du chercheur,
bien que menée dans un contexte qui a
pu influencer les répondants, étant
donné les débats actuels sur le sujet,
donne néanmoins des résultats similai-
res à ceux de 1990. Il faut dire toutefois
que cette étude a été menée auprès de
la clientèle du privé de 96 établisse-
ments des quatre coins du Québec,

* Moteur V6 de 4,9 litres
* Boîte manuelle 5 vitesses
« Rodio AM-FM stéréo élec-

tronique avec montre
* Bandes décoratives rière

a5 8543

* Jantes stylisées en acier
chromé

* Pneus de 15 po
* Freins ABS oux roues ar-

contrairement à celle de 1990, qui
s’adressait aux parents d’enfants de 6e
année du privé et du public.

Le chercheur est satisfait des résul-
tats. car il s'adressait aux 51 000 famil-
les qui ont des enfants entre la 1ère an-
née du primaire et la 3e secondaire et,
sur 9000 questionnaires, 5771 ont été
remplis, ce qui représente environ 12
pour cent des 51 000 familles concer-
nées parl'étude.

D'ailleurs, note M. Massé, les ques-
tionnaires ont permis de rejoindre des
parents des 96 établissements visés,
done d’avoir une bonnelecture de l’en-
semble de la situation de tout le Qué-
bec.

Interrogé sur les résultats parfois
contradictoires des divers sondages et
études portant sur l'école privé - cer-
tains laissent croire que la population
est contre, d’autres que les gens sont
pour -, M. Massé explique: «Ce peut
être parce que l’échantillonage d’un
sondage est minime, ne tenant pas
compte, par exemple, de la diversité
desinstitutions ou des régions du Qué-

Le plus
important

bec. Ce peut être parce qu'on cible cer-
taines populations, par rapport a d'au-
tres. Ca peut changer la lecture des
choses.»

L'étude dont les résultats ont été
publiés hier indique que 14 pour cent
des parents du privé réagiraient devant
une hausse de 100 $, mais ce taux grim-
pe à 28 pour cent advenant une hausse
de 200 $. Après une hausse de 300 $,
seulement 30 pour cent des parents di-
sent qu'ils enverraient encore leur en-
fant au privé.

Les adversaires du privé, entre au-
tres la CEQ et la Fédération des com-
missions scolaires du Québec, souhai-
tent que le gouvernement réduise les
subventions au privé et les abolisse mê-
me, estimant que Québe£ économise-
rait 65 millions $. si 50 pour cent des
élèves abandonnaientle secteur privé.

Une étude gouvernementale datant
d'un an exactement aboutit toutefois à
la conclusion qu'une baisse de 10 pour
cent du financement du privé entraîne-
rait une réduction de 7 pour cent de la
clientèle et permettrait une économie
de 900 000 $ seulement.
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Tout le cégep crie:
Michel RONDEAU
J

Sherbrooke

| y a une aide pédagogique «individuelle»
| our 1000 élèves au Collège de Sherbroo-

Fe. et un conseiller d'orientation pour 3000
élèves. C'est dire qu’un élève ayant besoin de
conseils pour changer d'orientation et de pro-
grammeest mieux de s'armer de patience.

C’est le résultat des compressions des ré-
centes années au collégial et, à la veille du
Sommet socio-économique, c’est le Collège
tout entier qui se lève debout pour crier «As-
sez, c’est assez!».

Alors que la direction déclarait récemment
u'une nouvelle coupe de 4 millions $ (d’après

l'hypothèse de Pauline Marois d’une prochai-
ne compression de 700 millions $ en éducation
au Québec), serait «techniquement irréalisa-
ble» au Collège de Sherbrooke,tous les syndi-
cats et associations de l’établissementfaisaient
front commun hier pour dénoncerles coupes.

Ce n’est pas coutume de voir réunis à une
même table le Syndicat du personnel profes-

 

coûte très, très cher.

parmi toutes les berlines.

La voiture qui se déprécie rapidement coûte cher. La

voiture qui retourne continuellement au garage coûte

cher. La voiture qui ne dure pas coûte cher. La voiture

qui ne vous protège pas commeil faut lors d’un accident

Commevous le voyez, le coût d’une voiture n’est pas

seulement une question d’argent. Chaque année, et

depuis leur lancement, les Mercedes de Classe C ontété

reconnues comme«meilleure valeur» par The Complete

Car Cost Guide de IntelliChoice’.

Au cours des trois derniéres années, la Classe C

a conservé l’une des plus hautes valeurs de revente

sionel, le Syndicat du personnel de soutien, le
Syndicat du personnel enseignant et l'Associa-
tion des étudiantes et étudiants du Collège de
Sherbrooke. Mais tous se déclarent mainte-
nant à bout de souffle.

Selon le président du Syndicat du person-
nel professionnel, M. Claude Papineau, c’est
déjà une aberration de ne trouver qu'une aide
pédagogique individuelle au service de chaque
tranche de 1000 élèves et un conseiller
d’orientation pour 3000 élèves, quand on vise
l'amélioration de la diplomation au collégial.
D'autant plus que 750 collégiens (entre 10 et
15 pour cent) changent d'orientation et de
programme à chaque année.

«Un conseiller d'orientation doit réunir
une quinzaine d’élèves en atelier pour les ren-
contrer le midi. Les aides pédagogiquesindivi-
duelles doivent s'adresser aux groupes de 32 à
36 élèves en classe pour les renseigner. De
plus, au début de l’année, nous devons ren-
contrer jusqu’à 60 élèves par jour, à cause des
problèmes d’horaire et des ajustementsrequis.
C’est infernal.»

Les compressions budgétaires ont entraîné

toutes signées Mercedes-Benz — la voiture de Classe C

La durabilité des Mercedes-Benz est légendaire.

Parmi les raisons profondes : l’intégrité structurelle

décrite par Car & Driver commedigne «d'une chambre

forte», et louée par Motor Trend pour une solidité qui

«Assez, c'est assez!»
jusqu'ici des pertes d’emplois chez le person-
nel, des augmentations de frais pour les étu-
diants et la perspective de nouvelles coupes
menace de fermeture certaines options des
collèges et même certains collèges de petite
taille de la province, signale le président du
Syndicat du personnel enseignant, M. Martin
Riou.

Ce dernier relate qu'il y a eu une perte de
10 professeurs au Collège de Sherbrooke l'an
dernier, des mises à pied massives des ensei-
gnants à statut précaire, des compressions
dans les budgets de remplacement et dans les
coûts de convention. «Le ministère de l’Edu-
cation a décentralisé les coûts de convention
et le College appréhende un déficit de 250 OOU
$.»

M. Gilles Fréchette, le président du Syndi-
cat du personnel de soutien, fait remarquer
que l’éventuelle compression de 4 millions $
annoncée par la ministre représente exacte-
ment la masse salariale du personnel de sou-
tien du Collège. «En un an, le nombre d’heu-
res travaillées par le personnel à statut
précaire a été réduit de 2000 heures. Celui des

 

 

 

Pourquoi une Mercedes de 37 000 $ est-elle la voiture

la moins coûteuse que vous puissiez acheter.

s’étend «des sièges et de la suspension à l'imper-

turbable carrosserie».

Et avec ses zones à déformation progressive, ses

coussins gonflables et ses freins ABS — inventions

est une des plus sécuritaires au monde.

Cequi devrait vous amener à penser, tout bien con-

sidéré, que n’importe quelle autre voiture coûte trop cher.

Nous vous invitons à venir prendre le volant d'une

Mercedes de Classe C et à découvrir vous-même

pourquoi, au prix de 37000 $, ce n’est pas une voiture

chère. Composez dès aujourd’hui le 1 800 387-0100.

, la Classe C

À partir de 36 950 $’

  Dominick Auto Sport Ltée

4787, boul. Bourque, Rock Forest (819) 564-2211

intelli£hoice, ins. D'apres le prix d'achat, la valeur de revente, les frais d'assurance, le financement,le carburant, l'entretie:, ‘es réparations nt irs taxes D'apres te chiffres de 1994, 199% et 1996

© Mercedes-Benz Canada Inc. 1996 Membre du groupe Daimler Benz *PDSE de ja (230 À dition Spéciale, année madéle 1997  
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Photo Imacom-Daguerre, par Rene Marquis

Claude Papineau, Gérald Morneau et Martin Rioux comptent au
nombre des porte-parole des syndicats et association du Collège de
Sherbrooke qui font front commun pour réclamer que Québec mette
la pédale douce en ce qui concerne les compressions budgétaires.

élèves qui travaillent sur le campus, a
été réduit de 1200 heures. Les person-
nes absentes ne sont pas remplacées
non plus et leur travail est absorbé par
le personnel régulier. Les personnes
qui prennent des congés à traitement
différé, des congés sans solde, des con-
gés de maladie, leur retraite ne sont pas
remplacées, ou rarement.» On écono-
mise et ne crée pas d'emplois, ajoute-t-
il, en démontrant la contradiction avec
tes objectifs du prochain Sommet socio-
Économique.

Claude Papineau est d'avis qu'au
moment où lui-même prendra sa retrai-
te dans quelque temps, il ne sera pas
remplacé non plus, ce qui alourdira en-
core la tâche de ses collègues profes-
sionnels et réduira encore le service aux
étudiants. Il n'y aura alors qune aide
pédagogique «individuelle» pour cha-
que tranche de 1200élèves.

M. Gérald Morneau, responsable
des affaires pédagogiques à l’Associa-
tion des étudiantes et étudiants, quali-
fie cette situation de véritable aberra-
tion lui aussi. Son collègue Dominique
Paillé rappelle pour sa part que divers
frais s’ajoutent au fil du temps pourles
étudiants: frais de photocopie. frais de
stationnementct ainsi de suite.

Les porte-parole des syndicats et as-
sociations du Collège avaient affiché
derrière eux hier les salaires de quel-
ques chefs d'entreprises invités au Som-
met socio-économique: 19 millions $
pour Laurent Beaudoin, de Bombar-
dier, 2,6 millions $ pour Jacques Bou-
gie, d'Alcan, 2,5 millions $ pour Mat-
thew Barrett, de la Banque de
Montréal, des entreprises qui ne sont
pas à plaindre. de toute évidence, selon
les porte-parole, et dont les chefs se-
ront assis à côté des victimes de com-
pressions lors du Sommet... peut-être
pas longtemps, déclare Claude Papineau.

Pour en savoir
plus sur St-Elie
Michel MORIN
 

Saint-Élie d'Orford

ù en est Saint-Elie d'Orford dans
0 son développement actuel? Que

peut-on envisager dans une dizai-
ne d'années pour cette municipalité de
banlieue? Quels sont les besoins et les
attentes de sa population?

Autant de questions, ct bien d'au-
tres, qui seront abordées le 23 novem-
bre prochain, lors d’un colloque organi-
se par l'administration municipale ct
qui. espère-t-on, devrait réunir une cin-
quantaine d'intervenants de cette mu-
nicipalité.

Les élus municipaux seront sur pla-
ce, au centre communautaire de Suint-
Elie, pour accucillir les représentants
d'associations communautaires, d'orga-
nismes sociaux, des gens d’affaires, tout
autant que du mitieu de l'éducation et
des services.

Toute la matinée du 23 novembre a
êté réservée afin de permettre cette dis-
cussion entre les intervenants.

«On va parler de transport, comme
par exemple la problématique de la
route 220; on va tenter de savoir quels
sont les besoins de la population et à
quoi, par exemple, s'attendent les orga-
nismes. Tous les sujets seront abordés
lors de ce colloque. Commela popula-
tion de notre municipalité ne cesse de
croître. il est important de discuter de
l'avenir dès maintenant.»

C'est ainsi que Richard Gingras.
maire, voit la tenue de ce colloque sous
le thème «Saint-Elie d'Orford en
2005». En raison de toute la probléma-
tique qui a eu cours en marge de l'école
Alfred-Desrochers, il est prévisible de
croire que l'avenir scolaire occupera
une place importante dans les discus-
sions. On s'attend également à discuter
de loisirs et de culture.

«On devrait évidemment recevoir
beaucoup de demandes, Mais parmi
celles-là, il va falloir déterminer des
priorités et orienter notre action en
fonction de ça. Il sera impossible de
tout faire mais au moins, cette occasion
nous permettra de déterminer des
grandes orientations.»

L'organisation de cette activité a été
confiée à MM. Serge Audet et Ger-
main Provencher, conseillers munici-
paux, qui seront assistés du directeur
géneral, Pierre Auger.
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__ COLLOQUE SUR LA RESTAURATION ET L'HOTELLERIE
AS

 

Les Sherbrookois aiment leurs restaurants
D Selon un sondage,ils y mangent presque six fois et y laissent près de 100 dollars par mois
Gilles FISETTE
 

Sherbrooke

témoignent de leur satisfaction à
l’endroit des restaurants de ce ter-

ritoire. En fait, non seulementils les ai-
ment mais ils les fréquentent au rythme
moyen de 5,9 fois par mois. Etils y lais-
sent en moyenne 95,50 $.

Telles sont les grandes lignes d’un
sondage réalisé par le Groupe Everest
pour le compte de CKSH-TV et de la
Chambre de commerce de lu région
sherbrookoise. Le sondage s'inscrit
dans le cadre de la présente Semaine
de la Chambre 1996 et du colloque sur
la restauration et l'hôtellerie, tenu hier
après-midi, à Sherbrooke.

Les résultats du sondage ont été ac-
cucillis avec un peu de scepticisme par
des participants au colloque, notam-
ment de la part des principaux intéres-
sés, soit les restaurateurs eux-mêmes.
Pour eux, il est évident que les résultats
ne correspondent pas à leur réalité, no-
tamment en ce qui regarde la facture
moyenne de près de 16 $ qui serait du
double de celle qu'ils présentent en fait
à leurs convives.

Selon ce sondage mené auprès de
572 répondants de Sherbrooke et des
villes avoisinantes, entre le 16 et le 18
octobre, il ressort tout d’abord que 464
d'entre eux disent avoir fréquenté des
restaurants de gamme moyenne et de
cuisine variée, en un mois. Les restau-
rants de restauration rapide arrivent en
deuxième place; ils ont été fréquentés

Des règles
dissuasives
réclamées

| es gens de lu région de Sherbrooke

 

Sherbrooke (GF)

ne réglementation dissuasive à
U implantation de nouveaux res-

taurants, l’allègement de la pape-
rasseric administrative et la formation
d’un partenariat entre les membres de
l’industrie de la restauration et de l’hô-
tellerie.

«Faites tout çu et vous aurez des
restaurateurs qui retrouveront le souri-
re», à lancé M. Demers. du restaurant
Horace. en prenant connaissance de
ces trois propositions formulées par les
participants à l’un des quatre ateliers
tenus dans le cadre du Colloque sur la
restauration et l’hôtellerie. hier après-
midi.

Ces propositions ont d’ailleurs fran-
chi l'étape de la plénière, hier. Il reste
maintenant à voir quelle priorité leur
ont accordé la soixantaine de person-
nes présentes à l’événement tenu sous
l'égide de la Chambre de commerce de
la région sherbrookoise.

Tous les participants se sont enten-
dus sur l’état de santé déplorable de
l’industrie de la restauration de la ré-
gion de Sherbrooke, minée principale-
ment par le surnombre des tables créé
surtout par la venue des grandes chai-
nes multinationales. Dans l'ensemble
du Québee, on compte près de 4000
restaurants de plus qu'en 1989 alors
que. durant cette période, la croissance
des ventes n’a été que de 4 pour cent.
Si en Ontario on compte 192 ménages
par restaurant, le ratio québécois est de
167 ménages par établissement. Dans la
région de Sherbrooke, la situation est
plus critique. Elle tourne autour de 130
ménages par restaurant.

C'est dans ce sens qu'ils ont jugé
opportun de suggérer la mise en place
d'une réglementation sévère qui à toute
fin pratique empécherait l'installation
de restaurants supplémentaires.

Par ailleurs, appelé à fever le voile
sur le proche avenir de la restauration,
Alain Deschâtelets, de la SDERS-Tou-
risme, n'a pas été très rassurant, Il a
ainsi signalé que le haut degré de stan-
dardisation des menus, en particulier
dans les restaurants de cuisine rapide,
ainsi que la diminution des coûts d'ex-
ploitation pourraient à toute fin prati-
que faire disparaître la préparation et
la cuisson des aliments en établisse-
ment.

Et comme si cela ne suffisait pas, il
à ajouté que l'industrie de la restaura-
tion devra composer avec la venue de
machines distributrices de plus en plus
performantes qui viendront gruger des
parts de marché.

MISE AU POINT
Dans la circulaire SEARS AUJOURD'HUI

en vigueur du 21 au 27 octobre 1996 et
distribuée le 20 octobre 1996, veuillez no-

ter qu'à la page 28, la cuisinière N° 68175
en solde à 938$ ne possède pas un des-
sus relevable, mais un dessus lisse
pour nettoyage facile. À la page 30 pour

le four à micro-ondes N° 88541 en solde à
188$,l'illustration est inexacte.
Nous présentons nos excuses à notre
clientèle.

SEARS
24898

 

 

par 386 consommateurs. Les res-
taurants de gamme moyenne et
de cuisine spécialisée ont aussi haut de gamme.
été le choix de 193 répondants: Les cadres moyens et

enfin, 49 répondants ont déclaré
avoir fréquenté des restaurants

 

rieurs fréquentent 11,7 fois par
mois les restaurants, y laissant
194 $. Les hommes y prennent
un repas au rythme de 7.8 foissupé-

 

Imacom-Uaguerre, Kene Marquis

Une soixantaine de personnes dont une quinzaine de restaurateurs et hôteliers ont pris part à quatre ateliers dif-
férents dont le but commun était d'identifier des mécanismes capables de venir à l’aide de cette industrie.

Donner une formation collée sur
la réalité du marché du travail
 

Sherbrooke (GF)

vrait favoriser la création d'un comité qui fera la
jonction entre l'institution d’enseignementet l'industrie

de la restauration et de l'hôtellerie afin que la formation
colle encore davantage à la réalité du marché du travail.

Tel est du moinsle sens de l’une des nombreuses recom-
mandations formulées par les participants du Colloque sur
la restauration ct l'hôtellerie, une initiative de la Chambre
de commerce de la région sherbrookoise tenue, hier après-
midi, à Sherbrooke. Une soixantaine de personnes dont une
quinzaine de restaurateurs et hôteliers ont pris part à quatre
ateliers différents dont le but commun était d'identifier des
mécanismescapables de venir à l’aide de cette industrie.

Lors de la plénière, tous les participants ont été appelés
à classer toutes les propositions par ordre de priorité, de
manière à éclairer la chambre de commerce dans les suites
qu’elle devra donnerà son colloque.

Comme l'ont expliqué la présidente de la chambre. Me
Dany Lachance, et le directeur, Serge Audet, c’est dès au-
jourd’hui que le décompte des votes des participants pourra
être fait.

Selon les participants, le comité école-entreprises pour-
rait s'occuper de formation sur mesure et de stages en entre-
prise. La mise sur pied du comité devrait être réalisée à
court terme, ont insisté des participants qui ont admis croire
que la lourdeur de la commission scolaire l’empêchera de
satisfaire ce besoin immédiat.

Par ailleurs, les participants au colloque ont demandé
que la Ville de Sherbrooke intervienne de manière à «net-
toyer» les environs du Bureau du tourisme et des congrès.
rue Dépôt. Ou alors qu'on installe ailleurs le bureau d'infor-
mation, à lancé un restaurateur.

C'est que, ont-ils expliqué en plénière, le type de com-
merces établis sur la Wellington Sud ainsi que la «faune co-
lorée» qui y circule ne seraient pas de nature à inviter les
touristes à prolongerleur passage.

«Les touristes s'informent. voient les environs et n'ont

L a Chambre de commerce de la région sherbrookoise de-

pas envie de rester plus longtemps à
Sherbrooke». a affirmé ce restaurateur.

Identifiant les multinationales et les
grandes chaînes comme les principaux
concurrents des restaurateurs locaux,
des participants ont par ailleurs invité
les restaurateurs à chercher à se diffé-
rencier. à adopter des créneaux où ils
n'auront pas à se battre sur le terrain

par mois alors que les fem-
mes n'y vont que 4,7 fois, en
moyenne. La facture des
femmes est toutefois plus
élevée en moyenne. Elle
s'établit a 17.85 $. contre
14,70 $ pour les hommes.
Encore là, des restaurateurs
présents au colloque ont de-
claré que la facture des hom-
mes serait généralement plus
élevée que celle des femmes.
les hommes prenant davanta-
ge d'alcool où de vin.

Interrogés sur leur degre
de satisfaction, 61,3 pour
cent des répondants ont dé-
claré être «très satisfaits»:
17,2 pour cent sont «assez
satisfaits»; 19,4 pour cent.
«moyennement satisfaits»:
LS pour cent, «peu satis-
faits»: et 0,6 pour cent, «pas
du tout satisfaits».
La majorité des répon-

intermittent

journée

 

  

—INTERNET ROCK ISLAND—
Division de TOGETHER NETWORKS
Service d'internet de haute qualité depuis 1994

À Forfait 28.85% par mois - accès illimité -

xX Accès danstoute la région de Sherbrooke

* Assistance technique par professionnels

% Ensemble de démarrage requis 34.95$
incluant le logiciel “Netscape Navigator"“”

% Nouveaux comptes ouverts dans la même

ABONNEZ-VOUS!!
Appelez dès aujourd’hui!

(819)562-3745
1390, rue Daniel - Sherbrooke Québec J1H 2V4

dants (57,6 pour cent) ont
expliqué par ailleurs ne pas
être influencés dans leurs

choix par
les campa-
gnes de
promotion
ct les cou-
pons-ra-
bais. Par
contre. 9,7
pour cent

‘ 0 éclaré
Claude Lacroix om, declare
coup» influencés par ces pro-
motions.

Enfin. quant à savoir s'ils
font découvrir les restaurants
de la région àleurs invités de
l'extérieur. 32,3 pour cent
ont dit «rarement»: 25.7
pour cent ont dit «jamais»:
27,1 pour cent, «quelque-
fois»: 12 pour cent. «sou-
vent»,

 

 

 

des grandes chaînes.
E-mail:introck@together.net 24480
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or qui
a Q 5 avec verre de vin ou bi, °
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DERNIERE CHA

* Surplus d'inventaire

* Meubles discontinués

* Meubles avec légères imperfections

* Fin de lignes

de manufacturiers

 

Heures d'ouverture:

Vendredi: 9häà21h

Samedi: 9hà 17h

Dimanche: 10hà 17h     
 

GRANDE LIQUIDATION

DE MEUBLES
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« Moteur 2.3 litres

« Pneus de 14 po 

 

     

DE RABAIS

* Boîte manuelle 5 vitesses
* Banquette divisée 60/40
* Radio AM/FM stéréo électronique avec montre

* Suspension tenus ameliorée

* Jontes en aluminium

* Freins ABS aux roues arriere

 

 

 

 
  

IFVOITURIER

* Moteur V6 de 4 9 litres

* Boîte manuelle 5 vitesses

* Radio AM/FM stéréo electronique avec montre

* Bandes décoratives
* Jantes stylisées en acier chrome

* Pneus de 15 po

* Freins ABS aux roues arriere
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CEREMONIE DE REMISE DES TITRES POSTHUMES
«D’AMBASSADEUR DE LA SANTE»

EN HOMMAGE AUX DONNEURS D'ORGANES DU QUÉBEC
SOUS LA PRÉSIDENCE D'HONNEUR DE

Association ( Sherbrooke M. ROBERTPERREAULT
Ganodiemne A LAIMAGE pou Ministre de la Sécurité publique du Québec .
d'Organes UN H Cénotaphe-Jardin, intersection Portland et Jacques-Cartier Nord __* 
 

 



 

A6

 

La Tribune, Sherbrooke, jeudi 24 octobre 1996

Opinions Tribune Raymond Tardif,

Jacques Pronovost,

Président et Editeur

Redacteur en chef

 

 

ui dira enfin à

 

tation d’une pensée

PRONOVOST

gouvernement québécois, et aux autres
Louise Beaudoin, Bernard Landry et pour-

quoi pas Lucien Bouchard, qui nous sommes?

Quand M. Chevrette interprète l’action des
anglophones de l’Estrie concernantl’affichage
au CUSE comme dela provocation, la manifes-

tit groupe d’agitateurs, il consacre son ignorance
de la dualité culturelle et linguistique de l’Estrie.

Il se fait lui-même provocateur en niant aux
anglophonesd'ici leur droit de revendiquerl’application d’une
promesse,celle des règles issues d’une belle et bonne négocia-
tion dansle cadre de la réforme de nosinstitutions de santé.

Nousfaisons appel à Mme Marie Malavoy et M. Claude
Boucher pour rappeler à M. Chevrette la réalité estrienne vé-
cue dans le respect des deux communautés. Nous leur deman-

Guy Chevrette, ministre du

extrémiste, l’action d'un pe-

dons de ramener à l’ordre leur confrère aveuglé parla problé-
matique culturelle québécoise et la confrontation
montréalaise. Il y a tout un mondeentre l’extrémisme d’un
Howard Galganov etles revendications des anglophones de
l’Estrie.

Ils n’ont pas demandé quela rue King soit totalement bilin-
gue, que les Estriensles servent uniquement dansleur langue.
Ils n’avaient pas enfourché le cheval de bataille de la langue
jusqu’à ce qu’ils se sentent trompés,lésés dansleurs droits,
floués après avoir participé à l'effort collectif.

Ils n’ont pas provoquécette crise linguistique que M. Che-
vrette leur metsur le dos:ils ont réagi à la tromperie. Le gou-
vernement québécois n’a pas le droit aujourd’hui de balayer du
revers de la main les acquis, l’Histoire et les traditions des an-

glophonesde l’Estrie en se cachant derrière sa nécessaire ré-
forme du système de santé. II ne peut faire indirectement ce
qu’il n'aurait pas fait et n’aurait pas pu faire en plein jour.

Dites à Guy Chevrette qui nous sommes
Surtout, la région n’acceptera pas que M. Chevrette ou

tout autre ministre québécois ne viennent mettre le feu aux
poudres en exacerbant unetension qui n'avait pas cette même
portée que celle vécue autour de la métropole. Il est indécent

 

qu’un ministre du gouvernement québécois ne vienne ainsi

Il est temps que

mousser unecrise qui n’en est pas une en insultant la commu-
nauté anglophoneestrienne.

le milieu, social, culturel, économique se
mêle du débat avant qu’il ne s’envenime. Si les anglophones de
l’Estrie veulent bien trouver unterrain d'entente, et nous le
croyons,il est de la responsabilité de tous les acteurs estriens
de le rechercher et de le proposer. C’est aussi une responsabili-
té de nos représentants politiques, péquistes ou libéraux.

Nelaissons pasle germe de la discorde envahir les bonnes
relations entre anglophones et francophonesen Estrie. Et ne
laissons pas non plus quelpoliticien que ce soit portersa guer-
re dans nos campagnes. Démontrons-luil’intelligence d’une
communautéquisait s'entendre plutôt que dese diviser.

 

 

Extraits de la conférence de Mme
Marie Malavoy dansle cadre de la
Semaine de la chambre de com-
merce, mardi le 22 octobre.

i personne ne me dit bon-
« jour. alors je n'existe pas».

C’est en ces mots que Ri-

cardoPetrella, président du groupe
de Lisbonne. s’adressait a des gens
de Chicoutimi en février 1996. Ces
paroles m'ont frappée parce qu'il
me semble qu’elles résumentà elles
seules toute la détresse du monde.
Y a-t-il en effet pire malheur que
de n'être rien pour personne, sans
reconnaissance, sans interaction.
sans réciprocité.

J'ai choisi cette entrée en matiè-
re pour indiquer l’angle sous lequel
je souhaite aborder le thème de la
pauvreté.

(…)Au-delà des chiffres sur la
pauvreté, il y a le phénomène plus
profondément grave de l'exclusion.
La pauvreté nous renvoie à la triste
réalité d'une vie sans ressources et
sans confort. Si on la regarde isolé-
ment on risque d'en faire un pro-
blème personnel dans ses causes
comme dansses solutions. Si on la
perçoit par ailleurs comme un phé-
nomène social et qu’on lui donne
toute sa dimension, elle apparaît
comme la marque d’une exclusion:
exclusion du marché du travail, des
lieux de formation, des forums d’ex-
pression et. surtout des processus
de décision. Le directeur du Monde
diplomatique, Ignacio  Ramonet,
écrivait en novembre 1993: «L'ex-

clusion est le grand crime social de
notre temps comme l’exploitation
fut celui du 19e siècle».

  

Vous avez bien entendu «crime
social». Cela nous renvoie inévita-
blement à notre responsabilité.
Nous faisons partie d’un monde
dont le développement semble
creuser les écarts non seulement
entre ceux qui possèdent des biens
et ceux qui n'en on pas, mais entre
les actifs et les exclus. C’est donc à
ces exclus que je pense quand j'évo-
que la pauvreté, celles et ceux qui
n'ont pas voix au chapitre là où se
décide notre avenir commun. J'ai
l'ambition de croire que cela n’est
pas une fatalité et qu’il y a moyen
de leur redonner la parole. Et j'ai
plus envie de combattre la pauvreté
que simplement de la soulager.

Des faits alarmants
Avant de combattre toutefois il faut
savoir de quoi on parle. Commen-
çOns par ce qui est le plus près de
nous, ici même à Sherbrooke. Vous
lc savez ct nous n’en sommes pas
fiers, nous sommesla quatrièmevil-
le la plus pauvre au Canada. Com-
me le rappelait La Tribune la se-
maine dernière à l’occasion de la
Semaine contre la pauvreté, 38%
de nos personnes âgées et 40% de
nos jeunes sont pauvres. Dans un
feuillet d’information publié par la
ville, on rapporte que 21% des fa-
milles sherbrookoises sont à faible
revenu. Et encore, il s’agit de don-
nées titrées du recensement de
1991; la situation ne s’est certaine-
ment pas améliorée depuis.

Le coup d'ocil n’est pas plus ré-
jouissant pour l'Estrie. Dans un
portrait socio-démographique de la
région publié en 1995*, la Régie ré-
gionale rapporte qu'entre 1990 et
1992 lc nombre de bénéficiaires de
l'aide sociale s'est accru de 27,3%.
Le taux de bénéficiaires le plus éle-
vé se retrouve chez les enfants de
moins de 6 ans, en 1992, il atteint
15,2%. Le deuxième taux le plus
élevé est celui des 18-29 ans, soit
12,7%. Par ailleurs, 45,7% du total
des familles monoparentales ont re-
cours àl’aide sociale. 

Devant la pauvreté, soyons solidaires!

   
X Sherbrooke, le sotett brille rus taut ie mon

 
Marie Malavoy

(...)Mais le probleme, nous le sa-
vons, n'est pas que régional. Au
plan national, les informations les
plus récentes sont là aussi alarman-
tes. Le Conseil de la santé et du
bien-être vient tout juste de publier
un avis sur l’harmonisation des po-
litiques de lutte contre l’exclusion
dans lequel on rappelle qu’en 1976
il y avait au Québec 261 000 adultes
à l’aide de dernier recours, alors
qu'on en retrouvait 546 000 en
1994, soit moins de 20 ansplus tard.

(...)Sherbrooke, l’Estrie, le Qué-
bec... nous avons fait un petit tour
d’horizon rapide de la situation sur
notre territoire.

(...)Ricardo Petrella que j'ai évo-
qué en commençant mon allocu-
tion, rapporte qu’il y a dans le mon-
de 1 700000 000 personnes sans
maison, 1 400 000 000 sans eau po-
table et 1 200 000 000 chômeurs et
chômeuses. Il dénonce ce qu'il ap-
pelle «l’apartheid social mondial».
terme encore plus parlant mais plus
dur aussi, pour parler d'exclusion.

Parailleurs, selon le Programme
des Nations Unies pour le dévelop-
pement, les 20% les plus pauvres de
l'humanité disposent de 0,5% du
revenu mondial, alors que les 20%
les plus riches en possèdent 79%.

(...)Quelles sont donc ces causes
de la pauvreté qui cachent plus pro-
fondément le phénomène de Fex-
clusion? Une grande partie d’entre
elles est liée aux transformations du
monde du travail. On le dit, on le
constate, on le répète, nous som-
mes face à un phénomène nouveau
dans l'histoire de l'humanité: le dé-
veloppement économique ne s’ac-
compagne plus automatiquement
d'une croissance de l’emploi.

(...) Cela a des conséquences par-
ticulièrement graves pour les jeu-
nes, parce qu'ils sont les plus vulné-
rables à la conjoncture
économique. Dans une période de
récession, ils sont les premièresvic-
times des mises à pied, alors qu'en
période de prospérité, ils ont du
succès. Cela a des conséquences
aussi sur la qualité des emplois.
Ouand l'économie est vacillante, les
emplois temporaires et à temps
partiel sont plus nombreux, le tra-
vail autonome augmente ainsi que
les risques qui y sont liés.

(...)La mondialisation de I'écono-
mic, terme souvent passe-partout et
utilisé à toutes les sauces, se traduit
par une réalité très lourde de con-
séquences. On le sait bien. Les
coûts de la main-d’oeuvre sont un
élément important des coûts de
production. Or, l’ouverture des

marchés, particulièrement avec les
pays cn voice de développement,
crée une concurrence majeure dans
certains domaines.

 

  

(...)Jai parlé de transformation
du marché du monde du travail, de
mondialisation des marchés. Le ta-
bleau ne serait pas complet sans fai-
re mention de la formation de la
main-d’oeuvre. Selon une enquête
récente de la SODM, plus de 30
000 postes seraient vacants dans les
entreprises de cinq employés et
plus au Québec. Dans bien des sec-
teurs, les emplois exigent une spé-
cialisation. Or seulement 18% de la
population québécoise a complété
des études universitaires et 12% des
études post-secondaires non-uni-
versitaires.
Tout cela a un impact direct sur

la pauvreté et tout cela augmente
petit à petit les risques d’exclusion
d'un bon nombre de personnes.
Certains toutefois refusent d'y voir
une fatalité, une sorte de transfor-
mation inexorable de l’économie
contre laquelle il n’y aurait rien à
faire. Certains continuent de penser
que ces nouvelles tendances por-
tent la marque de décisions humai-
nes et sont donc, si nous le souhai-
tons vraiment, en partie réversibles.

Des pistes d’action
La question qui se pose maintenant
c’est de savoir s’il existe des pistes
d'action face à l'ampleur et à la
complexité des problèmes. Je vou-
drais en partager quelques-unes
avec vous, en procédant cette fois-ci
à l'inverse de ma démarche d’expo-
sition des faits. Tout à l'heure. j'ai
commencé par parler de la pauvre-
té dans Sherbrooke. puis en Estrie,
puis au plan national et enfin au
plan mondial. J'aimerais mainte-
nant aller du plus global au pluslo-
cal. En commençant par des idées
contenues dans la plate-forme de la
Fondation pour le progrès de
l’Homme publiée dans le numéro
de novembre 1995 de Manière de
voir et que je vous transmets selon
ma compréhension personnelle. On
y rappelle les finalités de notre
aventure sur cette planète: les
droits de chaque personne en vertu
de son humanité et sa reconnais-
sance comme citoyenne ou citoyen
dans la communauté. On y procla-
me d’autre part notre responsabili-
té collective face au destin de l’hu-
manité et l'importance du respect
de la diversité descivilisations. On y
souligne enfin des principes deve-
nus incontournables pour la suite
du monde:la sauvegarde des équili-
bres essentiels particulièrement
ceux de nos ressources naturelles, la
modération de notre consomma-
tion et la prudence face aux nouvel-
les techniques. Ces points de repè-
res semblent peut-être un peu
théoriques au premier abord mais
j'ai la conviction qu'on pourrait ai-
sément les utiliser pour passer au
crible nos politiques et nos projets
de lois.

(...)Je pense pour ma part que la
table est misc pour de nouvelles
pistes d’action pour combattre la
pauvreté et l’exclusion à la source.
Il n'y a pas de semaine sans que
j'entende parler de projets nova-
teurs en ce sens, souvent dans mon
bureau de députée. Pour n’en citer
que quelques exemples, pensons au
travail du groupe L'Autre Sher-
brooke, à celui des Cuisines collec-
tives, au projet Défi Autonomie, à
la mise sur pied du Carrefour Jeu-
nesse-emploi de Sherbrooke et ses
environs. Et il y en a tant d’autres.
Je prends à dessin des exemples re-
levant entièrement du communau-
taire ou conçus en partenariat avec
le secteur privé ou les instances po-
litiques. Parce que je pense que
chacun à notre mesure, tout en
étant conscients de nos positions ct
de nos rôles respectifs, nous
n'avons pas d'autre choix que de
travailler ensemble.   

«L'anglais est permis dans
les commerces, pourquoi pas
dans les hôpitaux»

ne plainte a récemment été portée à
U l’Office de la langue française contre

la présence d'affiches bilingues au
Centre universitaire de santé de l’Estrie
(CUSE) à Sherbrooke. Voilà qui soulève
de sérieuses questions sur l’utilisation de la
langue anglaise dans les établissements de
santé et de services sociaux.
La situation à Sherbrooke
Voici les faits: après la fermeture du Cen-
tre hospitalier de Sherbrooke, le CUSE a
reçu le mandat de dispenserles services de
courte durée et d’urgence en langue an-
glaise. Prenant cette responsabilité à coeur,
l'hôpital a décidé, après en avoir discuté
avec la Townshipper’s Association,
d'installer certaines affiches bilingues pour
diriger les patients d’expression anglaise
vers les services appropriés.

C’est à ce moment que quelqu’un a
porté plainte à l'Office de la langue fran-
çaise. L'hôpital a donc reçu la directive de
trouver une solution de rechange et de re-
tirer les affiches en anglais.
La loi
En vertu de la Charte de la langue françai-
se, toutl’hôpital fait partie de l’administra-
tion publique et, par conséquent, l’afficha-
ge doit s'y faire seulement en français, sauf
si la santé ou la sécurité publique exigent
aussi le recours à une autre langue. Toute-
fois, l’article 29.1 permet à certains hôpi-
taux,s’il est reconnu qu’ils servent en ma-
jorité des patients parlant une autre langue
que le français, de déroger aux dispositions
de la Charte.

Cette exception permet aux hôpitaux
en question d'afficher leur nom en deux
langueset d'utiliser le français et une autre
langue, tant dans l’affichage que dans les
communications internes. Fait important,
ce statut juridique d’exception permet aux
patients et au personnelde se sentir à l’aise
dansle milieu hospitalier.

La plupart de ces établissements dont
nous parlons ici ont été fondés par les an-
glo-québécois et sont encore liés à cette
collectivité. La plupart se trouvent à Mon-
tréal, mais pas tous. Citons notamment le
St-Brigid's Home à Québec, la Résidence
Lachute dans les Laurentides et le Foyer
Wales dans l’Estrie ou encore l’Hôpital
communautaire du Pontiac et le Centre
hospitalier Gatineau Memorial dans l’Ou-
taouais.
La transformation du réseau de la santé et
des services sociaux menace les établisse-
ments liés à la communauté d'expression
anglaise
Le préambule de la Charte de la langue
française indique que la promotion de la
langue française se fera «dans le respect
des institutions de la communauté québé-
coise d’expression anglaise». Néanmoins,
la transformation actuelle du réseau de la
santé et des services sociaux place des éta-
blissements en péril.

A Montréal, certains hôpitaux ferment
leurs portes. Le Centre hospitalier Jeffrey
Hale de Québec et le Centre hospitalier de
Sherbrooke ont pour leur part perdu leurs
services de soins de courte durée. En Mon-
térégie, lc Centre Butters, qui se consacre
aux patients présentant une déficience in-
tellectuelle, sera fusionné à un établisse-
ment francophone, le Centre de réadapta-
tion Horizon, et perdra son statut
particulier. En Outaouais, l’Hôpital com-
munautaire du Pontiac et le Centre hospi-
talier Gatineau Memorial perdront le droit
d’afficher en anglais, si la fusion des éta-
blissements danscette région a lieu comme
prévu. Ainsi, le nombre des établissements
autorisés à fonctionner dans les deux lan-
gues diminuera de façon importante.
Quesignifie la perte de ces établissements
pour la communauté d’expression anglai-
se?
Bien que nous n’approuvions pas la ferme-
ture de l'Hôpital général de Lachine, de
l'Hôpital Reine Elizabeth et du Centre
hospitalier Reddy Memorial de Montréal,
nous savons du moins que les Montréalais
d'expression anglaise peuvent compter sur
d’autres hôpitaux liés à leur collectivité.
Par contre, les anglophones de l’Estric, de
l'Outaouais et des autres régions du Qué-
bec ne disposent d'aucun moyen de re-
change. Ils n'ont qu'un seul hôpital et, s'ils
lc perdent, ils devront, du même coup,dire

  
Nancy Beattie

adieu au seul établissement enraciné dans
leur communauté. La collectivité d’expres-
sion anglaise s’en trouvera appauvrie.
Le droit de recevoir des services en anglais:
bien plus quel'affichage
En vertu de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux, les personnes d'expres-
sion anglaise du Québec détiennent le droit
de recevoir des services dans leur langue,
dans le cadre du programme d'accès établi
par leur Régie régionale de la santé et des
services sociaux et ce. en collaboration avec
les établissements de leur région. Ces pro-
grammes, qui sont en cours de révision, sont
ensuite approuvés par le gouvernement.

Voici la situation actuelle: tandis que la
loi garantit des services en anglais, la Charte
de la langue française n’autorise pas l’affi-
chage en anglais permettant aux entreprises
de diriger les usagers vers les services appro-
priés.
Les commerces ont le droit d'afficher en an-
glais, mais pas les hôpitaux
En vertu de la Charte, les commerces ont le
droit d'afficher en anglais et en français, en
autant que le français prédomine. I est donc
possible de se rendre au supermarché et d’y
faire des emplettes en toute sécurité, puis-
ue l’on sait pouvoir y trouver des indica-

tions dans les deux langues. C'est tout sim-
plement une question de respect a I'égard de
la clientele.

Or, lorsque l'on se rend à l’hôpital, le be-
soin d’information est plus pressant que ja-
mais. Toutefois, si l’hôpital où l’on se trouve
n’est pas officiellement reconnu comme bi-
lingue, la Charte ne permet pas l'affichage
en anglais. Voilà qui frise le ridicule.
Solutions
L’utilité de l’affichage dans les hôpitaux cst
indiscutable. Par ailleurs, la Charte permet
l’affichage en français et dans une autre lan-
gue si la santé ou la sécurité publique l’exi-
gent. Voici donc les deux possibilités qui
s'offrent à nous pour résoudre lc problème.

Premier scénario: l’Office de la langue
française pourrait émettre une directive sti-
ulant que l'affichage en anglais dans les éta-
lissements de santé et de services sociaux

est admissible au traitement d’exceptionet le
ministre de la Santé et des Services sociaux
pourrait immédiatement faire une déclara-
tion en ce sens.

Deuxième scénario: on sait que la Charte
permet au gouvernement de déterminer, par
règlement, les cas, les conditions et les cir-
constances dans lesquels l'affichage en fran-
çais ct une autre langue est permis dansles
établissements qui font partie de l'adminis-
tration publique. Nous privilégions done le
scénario suivant: le gouvernement pourrait
adopter immédiatement un règlement stipu-
lant que les établissements de santé qui ne
sont pas officiellement reconnus en vertu de
l'article 29.1, mais qui détiennent le mandat
d'offrir des services sociaux et de santé en
anglais, peuvent afficher en anglais ainsi
qu'en français afin de diriger la population
anglophoneversles services appropriés,

Nancy Beattie, présidente de
l'Association des Townshippers,

Michael J. Hamelin
président d'Alliance-Québec
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Janvier Cliche, président de la CSN-Estrie

Derriere ce prénom, un hommeoriginal
pas d'original
que son prénom.
À l'écouter par-

ler. on se rend
compte qu'il l'est
dans tout son être, H
en va de inême dans
sa façon de vivre ou
de voirla vie.

Non seulement
Janvier Cliche a-t-il

J anvier Cliche n’a

 

Mario
GOUPIL

vu le jour le premier janvier 1950, mais
it a grandi à l'ombre de la rue Saint-
Janvier. dans la paroisse Saint-Janvier.
dans le village de Weedon. C’est un
prêtre, alors qu'il effectuait la tournée
paroissiale. qui a convaincu les Cliche
de donner le nom du saint de la parois-
se à leur cinquième enfant. plutôt que
de la prénommer Gilles. commeils le
projetaient.

Alors, ne
demandez
d'où vient
prénom...

«I! y à déjà eu
un Vendredi
(dans Robinson
Crusoë) et il y a
un (Ovide) Mer-
credi. Alors pour-

vous

plus
son «J'aurais aimé

être journaliste,
mais je suis
bien content

sa fierté d'être Québécois et son désir
de réaliser des choses, indépendam-
ment de ses idées politiques. À l’épo-
que, je ne savais même pas ce qu “était

un syndiqué», rappelle la tête numéro |
de la CSN en Estrie.

À la rentrée des classes, cette an-
née-la. Janvier Cliche était élu prési-
dent du conseil des étudiants à la poly-
valente Saint-Louis-de-France d'East
Angus. Ses deux principaux organisa
teurs «politiques» étaient Noël Ri-
chard, aujourd'hui président de la
CSCS, et Marcel Descôteaux, celui qui
l'a inité au mouvement syndical
lorsque leurs chemins se sont croisés à
nouveau quelques années plus tard
comme employés de l'Hôpital D'You-
ville

«Je savais que si je parlais d'indé-
pendance au reste de l’écale en vue de
cette élection, ça ne marcherait pas très
fort mon affaire. J'étais déjà assez poli-
ticien à l’époque pour savoir qu'il ne

fallait pas parler
de cela…», dit-il.
Après avoir ob-

tenu un DEC en
littérature au Col-
lège de Sherbroo-
ke, où il a d’ail-
leurs agi comme
rédacteur en chefuoi pas un Jan- J “ Z ; àfer?» demande d'AVOIir MANQUÉ |iolau

en riant celui qui . 2e
+ les ch: Janvier Cliche

porte les cha- mon coup» s’est inscrit à

peaux de président de ta Centrale des
syndicats nationaux (CSN) en Estrie et
de président du Conseil régional de dé-
veloppement del’Estric.

Pourtant, ce n’est pas exactement ce
que le petit gars de Weudon rêvait de
faire dansla vie.

«J'aurais aimé devenir journaliste,
dit-il. La-dessus, je peux dire que j'ai
manqué mon coup. Même que je me
retrouve de l'autre bord de la clôture.
Mais je suis bien content d'avoir man-
qué mon coup...»

Mêmes’il est à la tête d’un syndicat
qui compte 13 000 membres en Estrie
et qu’il préside un organisme voué au
développement économique régional,
Janvier Cliche demeure un homme tout
ce qu’il y a de plus ordinaire. Il habite
d'ailleurs le même logement de cinq
pièces et demie depuis plus d’une dizai-
ne d’années dans un quartier populaire
de Sherbrooke. Ça vous donne une
idée.

Sourd d’uneoreille
Deparses fonctions, Janvier Cliche

est aussi appelé à prononcer des dis-
cours, des conférences, à accorder des
entrevues, et pourtant il souffre de sur-
dité complète au niveau de l'oreille
droite depuis sa naissance. Conséquem-
ment, il doit chercher à lire sur ies lè-
vres des personnes avec qui il discute
afin de mieux saisir leurs paroles. Ses
difficultés d’élocution découlent de cet-
te surdité. «N'oublions pas que l’élocu-
tion d'une personne se développe à
partir de ce qu’elle entend». explique le
principal intéressé.

«]l faut absolument que je vois les
levres des gens avec quije discute. Mais
ce n'est pas vraiment un problème par-
ce que j'ai grandi avec cela. Pource qui
est de la musique, j'entends un son
quand quelqu’un chante à la radio,
mais je ne distingue pas les voix. Cela
ne m’empêche pas d'être un bon dan-
seur…», ajoute-t-il avec un grand souri-
re.

Cliche

l'Université de
Sherbrooke, où il n’a pasfait long feu.

«Les professeurs du département
de français m’ont découragé bien raide.
Je me considère comme un décrocheur
de nivéau universitaire. Mais peut-être
étais-je rendu à une époque de ma vie
où j'étais mûr pour faire autre chose».
analyse-t-il aujourd'hui.

Il s’est alors lancé dans la lecture.
garnissant la volumineuse bibliothèque
qu’il possède encore aujourd’hui. Pen-
dant les événements d'octobre 70, il
avait rencontré celle qui partage tou-
jours sa vie lors d'une discussion avec
des amis autour de quelques grosses
bières. Par choix. le couple n'a pas eu
d'enfant.
À la recherche d’un emploi. Janvier

Cliche était embauché en 1973 comme
préposé aux bénéficiaires à l'Hôpital
D'Youville, comme on [appelait a
l'époque. C’est là qu’il a une fois de
plus croisé sur son chemin Marcel Des-
côteaux. Celui-ci était à l’époque, et est
encore aujourd’hui, le président du syn-
dicat des employés.

C'est sur l’invitation de son ancien
copain d'école, que Janvier Cliche a
joint le mouvement syndical quelques
années plus tard. Il l’a même suivi au
Conseil central de la CSN titre de res-
ponsable de l'information en 1980.
Trois ans plus tard, en novembre 1983.
Janvier Cliche devenait président du
Conseil central de la CSN, chapitre de
l'Estrie.

«Mais j'ai toujours mon poste de
préposé aux bénéficiaires à D'Youville.
Du moins je le pense...», lance-t-il en
riant.

«C'est à I'unité 56 si je ne m’abuse.
La dernière fois que j'y suis allé, c’était
en 1984. Si je perdais mes prochaines
élections (prévues pour 98). Je pourrais
toujours retourner à mon poste. Mais
j'avoue que j'ai d’autres intérêts main-
tenant», explique le grand manitou es-
trien de la CSN.

Mais il ne dévoilera jamais les-
quels...
 Janvier

est un homme
rempli d'humour.
De son handicap
auditif, il dit d'ail-
leurs en riant:
«Heureusement
qu’il y a beaucoup
de personnes qui
parlent pour ne
rien dire. De toute
fuçon, cn général
les gens répètent
trois fois la même
chose dans une
conversation...

Drôle de pisto-
let. D'ailleurs, non
seulement se pré-
sente-t-il comme
un heureux loca-
taire du centre-vil-
le. mais il se défi-
nit fièrement un
apôtre (engagé) de
lu non-violence.
qui s'offre inci-
demment au
moins une demi-
heure de yoga par
jour, Il a mêmeété
végétarien pen-

dant huit ans, ne
mangeant ni vian-
de. ni poisson.
Une rencontre

avec l'indépendan-
tiste Pierre Bour-
gault à l'été de
Toot allait mar-
quer la vie de Jan-
vier Cliche. Pierre
Bourgault était ve-
nu vanter les méri-
tes du R.IN. aux
travailleurs d'un
camp forestier à
Fastman. Janvier
Cliche, qui n'avait
alors que 16 ans, y
avait déniché un
iob d'étudiant
pour l'été. Ce
tour-là, il a épousé
lu cause indépen-
dantiste.

l'engagement
social de Janvier
Cliche allait alors
debuter. «Ce qui
n'avait beaucoup
frappé chez Pierre
Bourgault, c'était
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Tirage de 2 certificats-cadeaux de 50°
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Pour hommes: 7 A 13 Pour femmes: 7 à 11
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Bien qu’il soit une personnalité en vue en Estrie, Janvier Cliche demeure un hommebien ordinaire. À preuve,il habite encore le même
«cing et demi» dans lequel lui et sa conjointe se sont installés il y a de cela une dizaine d'années.

LIQUIDATION
BELC

|STAR

 

Location-bail 24 mois avec comptant de 3 875. Premiere mensuahite et depot de securite
exigés de 350. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Remises incluses. Des frois de
0.08 le kilometre apres 36 000 km. Sujet à l'approbation du credit. D'autres conditions
s'appliquent. Offre d'une durée limites

Transport inclus
WINDSTAR GL 1996
« 4 fouteuils capitaine
« Moteur V6, 3.8 L 200 chevoux
* Freins assistés avec ABS aux quatte roues
« Vitres et verrouillage des postes electriques

* Radio AM-FM stereo cassette
© 7 passqgers
* Volont inclinable
* Regulateur de vitesse
. Transport indus  

SNGER

* Moteur 2,3 litres

* Boîte manuelle 5 vitesses

* Banquette divisée 60/40

* Radio Am-FM stéréo

* Suspension tenus ameliorée

* Pneus de 14 po

* Jantes en aluminium

* Freins ABS aux rouesarriére

 

 
 

* Jantes stylisées en acier chromé

* Pneus de 15 po

* Freins ABS aux roues arrière

* Moteur v6 de 4,9 litres

* Boîte manuelle 5 vitesses

* Radio am-fm stéréo électronique

avec montre

* Bandes decorgives
SA~~ TOADTURESET
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IeVOITURIE
1261, RUE KING EST, SHERBROOKE 569-5981
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Il y aura du ski cet hiver à la Station des Bois-Francs |
Gilles BESMARGIAN
 

Victoriaville

es dons corporatifs, la collaboration de la
« population, la compréhension de nos

créanciers et le bénévolat de la part des

administrateurs font en sorte que la Station de ski
des Bois-Francs poursuivra ses activités la saison
prochaine».

Voilà en résumé, les propostenusparle prési-
dent du c.a. de l’entreprise sans but lucratif, Pier-
re Harper. hier, lors d'une rencontre de presse.

 

   

    

H
E

FE
A
E
N

ER
E
E
E
E
E
E
E
E

NU
E
E
E
E
E
E

  *Sur présentation
de cette annonce

* Installation et taxes en sus.

175, rue Quatre-Pins, 822-2626
372, rue Wellington Sud, 563-8242

 

KENWOOD
L'ensemble Kenwood (PKG 22) comprend :
e radio AM/FM cassette, 4 X 15W ou 2 X 25W
façade détachable (antivol) modèle KRC-22
une paire de haut-parleurs, 6 1/2, deux voies,

60 Watts 24493

Lebeau

  

En bout de ligne, les gens de la région ont répon-
du positivement au cri d’alarme, lancé sous forme
de sondage récemment, parles dirigeants du cen-
tre de ski régional à vocation familiale située à
Warwick.

Hier, on avait atteint 70 pourcent de l'objectif
visé (en $$$) par l'Opération Slalom 500, laquelle
visait la vente de 500 passes familiales à prix ré-
duit, de pair avec des abonnements individuel et
étudiant, le tout totalisant 250 000 $.

Plus de 820 personnes, à raison de quatre en
moyenne par abonnement familial, ont souscrit
un abonnement de saison à la Station de ski des
Bois-Francs, soit plus du double de l'an dernier.

«En se basant sur ces données, nos principaux
créanciers ont suffisamment d'éléments pourles
rassurer. Si Dame Nature collabore et si notre
clientèle réagit bien, poursuit M. Harper, on pré-

voit atteindre le seuil de rentabilité la saison pro-
chaine».

A ceteffet, un bilan pro forma laisse voir que
l'entreprise possède présentement dans ses cof-
fres 1500008, sans parler d’une somme de
25 000 $ en comptes à recevoir (15 000 $ pour des
carnets corporatifs et 10 000 $ en abonnements).
En 1996-97, on compte vendre desbillets journa-
liers pour un montant de 125 000 $ et réaliser des
profits de 30 000 $ au centre de ski. Considérant
les frais d'exploitation, qui s'élèvent à 300 000 $,
on pense terminer la prochaine année financière
avec un surplus de 30 000 $.

À court terme, les administrateurs mettront
en place un plan de marketing pour attirer les
skieurs des régions limitrophes aux Bois-Francs,
principalement ceux de Drummondville et Asbes-
tos.

Les employeurs des Bois-Francs ne
craignent pas l'équité salariale
Gilles BESMARGIAN
 

Victoriaville

es gens d'affaires de la
| Gari. de commerce de

la région des Bois-Franc ne
sont pas trop réticents à l'équité
salariale pour les femmes.

Du moins, ils n'ont manifesté
aucune animosité à l'égard du
projet lors du premier déjeuner-
causerie de- la saison de la
Chambre de commerce des
Bois-Francs, avec comme invitée
Marie Malavoy, la députée de
Sherbrooke et adjointe parle-
mentaire à la ministre Louise
Harel. Elle a exposé le projet de
loi sur l’équité salariale rendu à
l’étape de la troisième lecture à
l’Assemblée nationale.

Pour certains, comme Gilbert
Bélanger, la directeur des res-
sources humaines à Croustilles

 

Yum Yum de Warwick, une fir-
me qui emploie des femmes
dans une proportion supérieure
à 65 pourcent du côté de la pro-
duction, c’est la convention col-
lective qui régit les conditions
salariales du personnel.

«A l'instar
de plusieurs
entreprises, le
projet de loi
ne nous in-
fluence pas
vraiment.
D'une certaine

A. façon. c'est

Marie Malavoy plutot on ceart

plois semblables qui va toucher
les entreprises, mais pas néces-
sairement Yum Yum. Chez
nous, de poursuivre M. Bélan-
ger, le contrat de travail règle le
problème comme dans bien
d'autres compagnies. L'équité
salariale entre les sexes est res-

pectée.

«C’est la disparité entre cha-
cun d'eux qui vient chambarder
bien des choses. Eventuelle-
ment, ça viendra augmenter la
charge fiscale et les coûts de
production dans l’entreprise»,
soutient le cadre de la firme de
Warwick.

Sans aller dans tous les détails
de la présentation de la députée
Malavoy, à laquelle assistait plu-
sieurs femmes, mentionnôns
qu'elle a tracé les grandes lignes
du projet de loi qui pourrait
vraisemblablement, d’ici son
adoption, subir quelques modifi-
cations mineures.

La conférencière a rappelé
que la Charte des droits et liber-
tés du Québec, adoptée en 1976,
prévoyait déjà un salaire égal en-
tre les femmes et les hommes
pour un travail équivalent. mais
que rien n’a été fait depuis.men////////V/72ESD'AUTOS
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L'Association des concessionnaires Chevrolet Geo Oldsmobile du Québec
“Offres d'une vurés Equiée, réservées aux particuliers. s'appiiquans ve vehiculee de base neufs 1997 (omporstant l'ensemble des équipements clécrits ci-dessus. Photos
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